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See the notice on TED website

371539-2026 - Mise en concurrence
Belgique – Services de technologies de l'information, conseil, développement de logiciels, 
internet et appui – Logiciel de comptabilité et gestion financière
OJ S 103/2026 01/06/2026
Avis de marché ou de concession – régime ordinaire - Avis de changement
Services

1. Acheteur

1.1.  Acheteur
Nom officiel: Hydria
Adresse électronique: raphael.herte@hydria.be
Forme juridique de l’acheteur: Autorité publique centrale
Activité du pouvoir adjudicateur: Protection de l’environnement

2. Procédure

2.1.  Procédure
Titre: Logiciel de comptabilité et gestion financière
Description: Logiciel de comptabilité et gestion financière
Identifiant de la procédure: 9bcfb09b-ca69-4015-8fa3-1aca67851100
Identifiant interne: 2025MP00178_02
Type de procédure: Négociée avec publication préalable d’un appel à la concurrence / 
concurrentielle avec négociation
La procédure est accélérée: non

2.1.1.  Objet
Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 72000000 Services de technologies de l'information, conseil, 
développement de logiciels, internet et appui

2.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique

2.1.4.  Informations générales
Base juridique: 
Directive 2014/24/UE

2.1.6.  Motifs d’exclusion
Sources des motifs d'exclusion: Document de marché

5. Lot

5.1.  Lot: LOT-0001
Titre: 2025MP00178_02 - 1
Description: Logiciel de comptabilité et gestion financière
Identifiant interne: 1

5.1.1.  Objet

https://ted.europa.eu/fr/notice/-/detail/371539-2026
mailto:raphael.herte@hydria.be
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Nature principale du marché: Services
Nomenclature principale (cpv): 72000000 Services de technologies de l'information, conseil, 
développement de logiciels, internet et appui

5.1.2.  Lieu d’exécution
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique

5.1.3.  Durée estimée
Durée: 6 Ans

5.1.6.  Informations générales
Participation réservée: 
La participation n’est pas réservée.
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP): non

5.1.9.  Critères de sélection
Sources des critères de sélection: Document de marché
Informations sur la seconde étape d’une procédure en deux étapes: 
La procédure se déroulera en plusieurs étapes. À chaque étape, certains candidats peuvent 
être éliminés

5.1.11.  Documents de marché
Adresse des documents de marché: https://www.publicprocurement.be/publication-workspaces
/17f158c7-ba30-478f-9cba-19174bed5b5b/documents
Canal de communication ad hoc: 
URL: https://www.publicprocurement.be/publication-workspaces/17f158c7-ba30-478f-9cba-
19174bed5b5b/forum

5.1.12.  Conditions du marché public
Conditions de soumission: 
Soumission par voie électronique: Requise
Adresse de soumission: https://www.publicprocurement.be/supplier/enterprises/0/tendering-
workspaces/publication-workspace-detail/17f158c7-ba30-478f-9cba-19174bed5b5b/general
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation/candidatures peuvent être 
présentées: néerlandais, français
Catalogue électronique: Non autorisée
La signature ou le cachet électronique avancé(e) ou qualifié(e) [au sens du règlement (UE) № 
910/2014] est requis(e)
Date limite de réception des demandes de participation/candidatures: 11/06/2026 11:00:00 
(UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Conditions du marché: 
Le contrat doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés: Non
Facturation électronique: Requise
La commande en ligne sera utilisée: non
Le paiement électronique sera utilisé: oui

5.1.15.  Techniques
Accord-cadre: 
Pas d’accord-cadre
Informations sur le système d’acquisition dynamique: 

https://www.publicprocurement.be/publication-workspaces/17f158c7-ba30-478f-9cba-19174bed5b5b/documents
https://www.publicprocurement.be/publication-workspaces/17f158c7-ba30-478f-9cba-19174bed5b5b/documents
https://www.publicprocurement.be/publication-workspaces/17f158c7-ba30-478f-9cba-19174bed5b5b/forum
https://www.publicprocurement.be/publication-workspaces/17f158c7-ba30-478f-9cba-19174bed5b5b/forum
https://www.publicprocurement.be/supplier/enterprises/0/tendering-workspaces/publication-workspace-detail/17f158c7-ba30-478f-9cba-19174bed5b5b/general
https://www.publicprocurement.be/supplier/enterprises/0/tendering-workspaces/publication-workspace-detail/17f158c7-ba30-478f-9cba-19174bed5b5b/general
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Pas de système d’acquisition dynamique

5.1.16.  Informations complémentaires, médiation et recours
Organisation chargée des procédures de recours: SPF Stratégie et Appui
Description des délais d'introduction des procédures de recours: I. RECOURS DEVANT LE 
CONSEIL D’ETAT I.1. Recours en annulation (artt. 14 et 31 de la loi du 17 juin 2013 relative à 
la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services; art. 14 des lois coordonnées du 12 
janvier 1973 sur le Conseil d’État ; arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure 
devant la section d’administration du Conseil d’État). La présente décision est susceptible de 
faire l’objet d’un recours en annulation devant le Conseil d’État. A cet effet, une requête en 
annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée, au Conseil d’État (Rue 
de la Science, 33 à 1040 Bruxelles) dans les soixante jours à dater du lendemain de l’envoi de 
la présente notification. La requête doit mentionner, outre les noms, qualité et siège des 
parties requérantes et adverses, l’objet du recours et un exposé des faits et moyens. Une 
copie de la décision contestée doit y être jointe. Une copie de la requête doit être adressée en 
même temps à la partie adverse. I.2. Demande de suspension d’extrême urgence (artt. 15 et 
31 de la loi du 17 juin 2013 précitée ; art. 17 des lois coordonnées du 12 janvier 1973 sur le 
Conseil d’État ; arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure devant la section 
d’administration du Conseil d’État ; et arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la 
procédure en extrême urgence devant le Conseil d’État). Une demande de suspension de la 
décision susvisée peut également être introduite devant le Conseil d’État dans un délai de 
quinze jours à dater du lendemain de l’envoi de la présente notification. La procédure à utiliser 
pour le recours en suspension est la procédure d’extrême urgence. I.3. Demande de mesures 
provisoires (artt. 15 et 31 de la loi du 17 juin 2013 précitée ; art. 17 des lois coordonnées du 
12 janvier 1973 sur le Conseil d’État ; art. 18 des lois coordonnées du 12 janvier 1973 sur le 
Conseil d’État). Une demande de mesures provisoires peut être introduite, par lettre 
recommandée, devant le Conseil d’État, soit avec la demande de suspension, soit avec la 
demande d’annulation, ou encore séparément (en ce dernier cas, la procédure à utiliser est la 
procédure d’extrême urgence), et, en tout cas, tant que le juge reste saisi d’une demande d’
annulation. Outre les mentions requises pour la requête en annulation ou en suspension, la 
demande doit contenir une description des mesures provisoires demandées, un exposé des 
faits établissant que les mesures provisoires sont nécessaires afin de sauvegarder les intérêts 
de la partie qui les sollicite et, en cas de procédure d’extrême urgence, un exposé des faits 
justifiant l’extrême urgence. II. RECOURS DEVANT LES JURIDICTIONS ORDINAIRES II.1. 
Action en dommages et intérêts. (artt. 16 et 31 de la loi du 17 juin 2013 précitée ; Code 
judiciaire). Une action en dommages et intérêts peut en outre être introduite devant le tribunal 
de première instance dans un délai de cinq ans à compter de la communication ou de la prise 
de connaissance de la décision de rejet, selon le cas. Celle-ci est introduite par citation 
signifiée par huissier de justice. Les articles 702 à 706 du Code judiciaire règlent la forme des 
citations. L’exploit de citation doit contenir, outre les noms, qualité et siège de la partie 
requérante et de la partie citée, l’objet et un exposé sommaire des moyens de la demande, l’
indication du juge saisi et des lieu, jour et heure de l’audience.

8. Organisations

8.1.  ORG-0001
Nom officiel: Hydria
Numéro d’enregistrement: 0884649502_5224
Adresse postale: Boulevard de l'Impératrice 17-19
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Ville: Bruxelles
Code postal: 1000
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique
Adresse électronique: raphael.herte@hydria.be
Téléphone: +32 478652416
Profil de l’acheteur: https://www.publicprocurement.be/bda?
organisationIds=5224&includeOrganisationChildren=true
Rôles de cette organisation: 
Acheteur

8.1.  ORG-0002
Nom officiel: SPF Stratégie et Appui
Numéro d’enregistrement: BE001
Adresse postale: Boulevard Simon Bolivar 30 Bte1
Ville: Bruxelles
Code postal: 1000
Subdivision pays (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Pays: Belgique
Adresse électronique: revise@publicprocurement.be
Téléphone: +32 2 740 80 00
Adresse internet: https://bosa.belgium.be
Rôles de cette organisation: 
TED eSender
Organisation chargée des procédures de recours

10. Changement

Version de l’avis antérieur à modifier
: 
55e2ec7c-0c62-4590-9c66-f2ba539fa075-01
Principale raison du changement
: 
Mise à jour d’informations
Description
: 
1. L’article 5.2.1.1 « Références similaires », Partie I, Titre I, du CSC, qui dispose que : « Le 
soumissionnaire joint avec sa demande de participation une liste de références similaires, 
indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Seuil d’exigences minimales qui 
doit impérativement être respecté par les candidats : - 5 références o Portant chacune sur une 
mission d’implémentation de logiciel de comptabilité et/ou gestion des achats o Dont minimum 
5 logiciel de comptabilité et minimum 1 logiciel de gestion des achats o Réalisées entre avril 
2022 et avril 2025 ; o toutes références cumulées : pour minimum 35 utilisateurs ; - Dont 3 
références réalisées pour des personnes morales de droit public. » est remplacé par : « Le 
soumissionnaire joint avec sa demande de participation une liste de références similaires, 
indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Seuil d’exigences minimales qui 
doit impérativement être respecté par les candidats : - 5 références o Portant chacune sur une 
mission d’implémentation de logiciel de comptabilité et/ou gestion des achats o Dont minimum 
5 logiciel de comptabilité et minimum 1 logiciel de gestion des achats o Réalisées entre avril 
2022 et avril 2026 inclus ; o toutes références cumulées : pour minimum 35 utilisateurs ; - 

mailto:raphael.herte@hydria.be
https://www.publicprocurement.be/bda?organisationIds=5224&includeOrganisationChildren=true
https://www.publicprocurement.be/bda?organisationIds=5224&includeOrganisationChildren=true
mailto:revise@publicprocurement.be
https://bosa.belgium.be
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Dont 3 références réalisées pour des personnes morales de droit public. » 2. Dans la mesure 
où la tenue d’une démonstration avant le délai de remise des offres pourrait poser difficulté, 
celle-ci aura bien lieu après le délai de remise des offres, mais dans un délai plus court. Ainsi, 
l’article 4 « Démonstration » ,Titre II du CSC, qui dispose : « Après la remise de leurs offres, 
les soumissionnaires seront invités à effectuer une démonstration des logiciels proposés au 
siège social d’HYDRIA ou à distance par visio. Hydria indiquera lors de la présentation les 
fonctionnalités pour lesquelles elle souhaite obtenir une démonstration et de plus amples 
informations. Cette démonstration sera réalisée en direct avec des données tests (pas de 
diapositives ou captures d’écran). Elle ne pourra pas être facturée. L’attention des 
soumissionnaires est attirée sur le fait que cette démonstration aura lieu au maximum trois 
semaines à compter du date limite de remise des offres. » est remplacé par : « Après la 
remise de leurs offres, les soumissionnaires seront invités à effectuer une démonstration des 
logiciels proposés au siège social d’HYDRIA ou à distance par visio. Hydria indiquera lors de 
la présentation les fonctionnalités pour lesquelles elle souhaite obtenir une démonstration et 
de plus amples informations. Cette démonstration sera réalisée en direct avec des données 
tests (pas de diapositives ou captures d’écran). Elle ne pourra pas être facturée. L’attention 
des soumissionnaires est attirée sur le fait que cette démonstration aura lieu au maximum 
deux semaines à compter du date limite de remise des offres. »

10.1.  Changement
Identifiant de la section: LOT-0001

Informations relatives à l’avis

Identifiant/version de l’avis: c80ebfe3-0b92-4b04-8f13-ab2b86cb4a3d  -  01
Type de formulaire: Mise en concurrence
Type d’avis: Avis de marché ou de concession – régime ordinaire
Sous-type d’avis: 16
Date d’envoi de l’avis: 28/05/2026 00:00:00 (UTC+02:00) Heure de l'Europe orientale, heure 
d'été de l'Europe centrale
Date et heure de transmission de l'avis (eSender): 28/05/2026 00:00:00 (UTC+02:00) Heure 
de l'Europe orientale, heure d'été de l'Europe centrale
Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible: français, néerlandais
Numéro de publication de l’avis: 371539-2026
Numéro de publication au JO S: 103/2026
Date de publication: 01/06/2026
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